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Elections 
européennes : 
â 3 jours 
du scrutin 

La longue campagne des élec­
tions européennes touche à sa 
fin. Jeudi, les électeurs de 
Grande-Bretagne. d'Irlande, du 
Danemark et des Pays-Bas éli­
saient leurs candidats au Parle­
ment européen, mais ils devront 
attendre le dépouillement com­
me les 5 autres pays de la 
CEE qui votent dimanche, pour 
connaître la composition de cet­
te assemblée. En définitif, dans 
cette campagne il aura beau­
coup été question de la politique 
intérieure de chaque Etat, en 
particulier en France. 

LIRE EN P A G E S 4 ET 6 

Non 
aux atteintes 
aux libertés 
démocratiques 
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Corse : 
la révolte 
des jeunes face 
aux forces 
de répression 
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Erythrée ; 
une nouvelle phase 
de la lutte 
Une interview du cinéaste 
Christian Sabatier 

Notre dossier : 
Les luttes en Europe 

Le conflit pétrolier 

R E S I S T A N C E S E U R O P E E N N E S 
F A C E A U R E F U S A M E R I C A I N 

Quarante-huit heures après le voyage de François Poncet et 
Giraud aux Etats-Unis, c'est au tour du chancelier allemand 
Schmidt. 

Dans leurs déclarations, ils ont tous (an état publiquement 
de contradictions qui se cristallisent ces derniers jours avec les 
U S A , concernant los mesures prises par ceux ci de subven­
tionner leurs importunons de pétrole. 

Face à l'arrogance américaine les impérialistes européens, 
qui restent dans la sphère d'influence des Etats Unis opposent 
à cette superpuissance des résistances limitées. Toutefois, 
celles-ci ne sauraient, comme le fait /'Humanité, être purement 
et simplement niées. 

Giscard entend proposer au prochain conseil européen de 
Strasbourg, qui se tiendra le 21 et 22 juin, des mesures 
d'économies d'énergie, mais également une surveillance plus 

François-Poncet et Hchmidt 
ont fait état publiquement des 
contradictions qui les 
opposent à Carter sur le 
problème pétrolier 

étroite du marché libre, c'est sur ce marché que les U S A ont 
fait monté les enchères et ont exercé par ce biais une forte 
pression sur les pays européens qui s'y approvisionnent. 

Par ailleurs, les projets évoqués régulièrement d'établir une 
concertation entre pays européens consommateurs de pétrole 
et pnys producteurs de pétrole ne sont pas abandonnés. Ils 
seront aussi discutés à Strasbourg, 

La façon dont les pays européens se situeront par rapport 
aux différentes revendications de l 'OPEP. qui se réunit tin juin, 
sera aussi significative du degré de résistance dont les 
impérialistes européens entendent faire preuve face è la 
super pu rsance U S . 

Ce degré de résistance dépendra pour une part de leurs 
capacités à s'entendre et à définir des positions communes 
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LA LUTTE DES SAVIEM 
A CAEN ET A LIMOGES 

A l'usine Saviem-RVI de Blainville. mercredi a 21 heures, un commando de 
cadres en voitures, entourant un camion, a tenté de forcer les portes pour 
charger des pièces détachées à l'intérieur de l'usine. Ils ont été repoussés par le 
piquet de grève. Celui ci gêne terriblement la direction en l'empêchant de se 
ravitailler en pièces détachées qui commencent à manquer chez les conces­
sionnaires. 

Jeudi matin, de nombreux travailleurs sont venus renforcer le piquet de grève. 
A 200 mètres de la. cadres et petits chefs étaient rassemblés. L'accord tacite des 
travailleurs qui ne sont pas directement dans l'action mats qui soutiennent la 
grève est déterminant. Cependant, le manque de propositions stimulantes de 
l'intersyndicale risque d'éroder leur soutien. Jeudi à 9 h 30, une délégation 
accompagnée d'un cortège de voitures devait se rendre à la préfecture, tandis 
que beaucoup de gars restaient garder la porte de l'entreprise. 

A Limoges, après l'annonce mercredi par le tribunal de l'ordre d'évacuer 
l'usine, les travailleurs restaient mobilisés dans l'attente de l'intervention des flics. 
Les contacts sont maintenus en permanence avec l'usine de Blainville. «Si les 
fhcs évacuent, déclarait jeudi matin un délégué CFDT , on fera l'occupation à 
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Après le voyage 
d'une délégation 
du Comité central 
du PCR ml en Chine, 
début 
de la publication 
de plusieurs articles 

Demain : 
LA 
DEMOCRATIE 
SOCIALISTE 
EN CHINE 
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POLITIQUE 

NON AUX ATTEINTES 
AUX LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES ! 

Les libertés, celles des travailleurs, celles de notre 
peuple, nos l ibertés, sont aujourd'hui gravement 
menacées. 

Avec le plus parlait cynisme, le gouvernement des 
Giscard-Barre Bonnet vient de lancer une olfensive de 
grande ampleur contre les libertés démocratiques. Ce qui 
est on cause, c'est le droit de taire grève, c'est le droit 
poui les immigrés de travailler ot vivre en France, c'est le 
droit d'informer, par la presse ou par l'afficha. 

• Le droit de mani fes tat ion est at taqué 

Giscard n'y est pas allé par quatre chemins : le 29 mars, 
il a donné ordre aux préfets «de refuser les autorisations 
de manifestations dans le centre des villes, dès lors que 
celles-ci ne présentent pas les garanties absolues de 
sécurité». Cette consigne a déjà été appliquée, à 
plusieurs reprises, depuis le mois d'avril. Elle peut l'être à 
TOUTES les manifestations, car que signifient les 
«garanties absolues de sécurité», laissées à l'appréciation 
des préfets, quand on sait les provocations auxquelles 
peuvent faire face les manifestations 7 

Ce n'est pas un hasard si Giscard a donné ses ordres 
au lendemain de la marche des sidérurgistes sur Paris, et 
des incidents qui l'ont suivie. Ce 23 mars, c'est à une 
véritable machination que s'est livré le pouvoir, 
suscitant les affrontements, notamment par le biais de 
provocations policières incessantes et délibérées, arrêtant 
au hasard près de 200 personnes, et condamnant à de 
lourdes peines de prison — sur la base de fausses 
accusations — de jeunes innocents. 

Le droit de manifestation, il est déjà bafoué quand le 
simple fait de manifester fait courir le risque d'une 
arrestation ou dune condamnation, il est déjà bafoué 
quand on est contraint, comme è Pans le 1* ou i . de 
défier derrière les blindés anti-émeutes de la police, entre 
les rangée* de C R S . arme à l'épaule 

• Le droit de grève est at taqué 

Presque en catimini, dans l'enceinte feutrée du 
Palais Bourbon, les députés viennent d'adopter une loi 
lourde de conséquences : le droit de grève, pourtant 
déclaré inaliénable par la Constitution, est désormais 
réglementé pour les travailleurs de la télévision. C'est aux 
patrons de la télé qu'il revient maintenant de décider si 
une grève est justifiée ou non, el ils peuvent 
réquisitionner le personnel gréviste. Cette loi est un 
dangereux précédent : déjà plusieurs ministres ont fait 
savoir publiquement que la réglementation du droit de 
grève devait s'étendre aux autres services publics, qu'il 
s'agisse des PTT , de l'EOF, ou des transports... 

La loi antigrève intervient au moment où les 
agressions policières contre les travailleurs en lutte 
deviennent systématiques. Le droit de grève, il est déjà 
en péril quand les travailleurs qui occupent leurs usines 
savent qu'ils seront immanquablement attaqués pai les 
bataillons noirs des C R S ou des gardes-mobiles 

e le droit pour les immigrés de travailler 
France est attaqué 

it v ivre en 

Les prisons clandestines, les expulsions arbitraires à la 
suite d'un simple contrôle de papiers, le refoulement des 
familles aux frontières, tout cela est aujourd'hui légalisé 
avec la sinistre loi Bonnet. Tout travailleur immigré 
accusé de "troubler l'ordre public» pourra désormais être 
immédiatement expulsé. En clair, tout travailleur 
immigré qui participera à une manifestation ou à une 
grève peut être accusé de troubler l'ordre de la 
bourgeoisie, et par conséquent expulsé. 

• Le droit d ' informer est at taqué 

Sous de fallacieux prétextes prétendument «écolo­
giques», le pouvoir vient de réglementer le droit 
d'affichage. Désormais, le simple fait de coller des 
affiches, notamment dans tes villes, fait encourir 
d'énormes peines, allant jusqu'à plus d'un million ancien 
par affiche collée I Au nom de la «responsabilité 
collective», une aberration selon les principes du droit, les 
organisations politiques ou syndicales peuvent ainsi être 
condamnées à des amendes très lourdes 

Dans le même temps, la liberté de la presse elle aussi 
se voit menacée. A Longwy, les C R S tirent à bout 
portant sur des journalistes, blessant plusieurs d'entre 
eux. L'envoyé spécial du Quotidien du Peuple est arrêté 
et inculpé. La police et les juges dissèquent les articles 
des journalistes, allant même jusqu'à inculper l'un d'entre 
eux de «provocation au meurtre* parce qu'il s'était 
indigné des condamnations du 23 mars ! Lns radios 
libres sont elles aussi attaquées sans merci, coupables 
qu'elles sont de donner la parole aux travailleurs. 

Pour mener à bien ses attaques contre les libertés 
démocratiques, le gouvernement fait bien sûr donner son 
appareil d'Etat, de sa justice aux ordres - qui rossort 
l'inique loi anticasseurs, jamais encore appliquée à uno 
si grande échelle - à sa police et à sa télévision. 

L'ENJÇU, C'EST LA LUTTE 
CONTRE LE C H Ô M A G E ET 

LA VIE CHERE 

De telles attaques exigent la riposte la plus large, et la 
plus résolue, car l'enjeu est d'importance. Ce qui se 

trouve en cause, ce sont les conditions dans lesquelles la 
classe ouvrière et les larges masses populaires pourront 
faire face à la crise. S i le pouvoir s'en prend aujourd'hui 
avec une telle hargne aux libertés démocratiques, c'est 
bien pour empêcher les travailleurs de développer de 
manière offensive leurs luttes, comme cela a commencé 
à se faire avec les actions déterminées des sidérurgistes 
contre le plan-acier de la bourgeoisie. 

C'est pour s'opposer aux luttes des travailleurs que le 
pouvoir tente d'interdire les manifestations, qu'il utilise 
tous les moyens pour les provoquer ; c'est pour cela qu'il 
tente de dissuader les travaifeurs d'y participer, en 
faisant planer la menace de l'arrestation, voire de la 
condamnation. 

C'est pour empêcher le développement des luttes que 
le pouvoir s'en prend au droit de grève, ou qu'il envoie 
ses hommes de main contre les usines occupées. C'est 
pour briser l'unité de la classe ouvrière que le pouvoir 
s'en prend ainsi aux travailleurs immigrés, partie 
intégrante de la classe ouvrière. 

C'est pour s'opposer aux luttes de la classe ouvrière 
que le pouvoir s'en prend à l'information, quand celle-ci 
est coupable de parler des luttes de notre peuple, par la 
presse ou les affiches. 

Qu'on ne s'y trompe pas : ce qui est attaqué, ce n'est 
ni plus ni moins la possibilité pour la classe ouvrière et le 
peuple de lutter contre le chômage et la vie chère. 

UNITÉ ! 

Les droits démocratiques, ce sont les droits du peuple. 
Plus que jamais, c'est tous ensemble que nous devons 
combattre pour ces droits élémentaires. 

C'est tous ensemble que nous devons dire non aux 
provocations contre les manifestations I 

Non aux interventions policières contre les usines 
occupées I 

Non aux lois antigrève I 
Non aux attaques contre les travailleurs immigrés I 

Non à leur expulsion I 
Non aux attaques contre le droit à l'information I 
Non aux tentalives do réduire au silence les radios 

libres I 
Non à la coordination de la répression patronale avec 

celle de l'Etat ! 
Dans ce combat, l'unité est notre force. C'est ce 

qu'ont prouvé les sidérurgistes et la population de 
Longwy. dont l'unité et la mobilisation ont contraint le 
pouvoir à reculer en relaxant les cinq travailleurs inculpes 
après tes manifestations du 17 mai. 

Voilà le chemin è suivre pour défendre les libertés 
démocratiques * 

Ce texte est à reproduire en t ract 

• Le PS et 
la liberté 
d'affichage 

Chenard, député maire ( P S l de Nantes, vient 
d'adresser au P S U une lettre édifiante. On y lit : «Les 
pouvoirs publics et en particulier In municipalité de la 
ville de Nantes constatant l'ampleur croissante de la 
pollution urbaine, notamntent par l'affichage sauvage 
rt />•: iji.itlitis sur tes rnurs rl Ir mobtttU uitKun ont 
pns les mesures nécessaires pour faire disparaître ces 
nuisances. 

Malgré ces dispositions, /'ai constaté que des 
affiches concernant votre activité avaient été appo­
sées sur les murs des immeubles {voir liste ci/ointe\ 
(il s'agit d'une vespasienne et de piles de pont. 
NDLRI . Je vous enjoins de faire disparaître dans les 
délais les plus brefs cet affichage illégal ; faute par 
vous de déférer à cette injonction, /e ferais procéder à 
son enlèvement par les soins des services municipaux 
et Jes frais correspondants seraient mis à votre 
charge, indépendamment des poursuites pénales dont 
vous seriez l'objet». Précisons que cetto intervention 
survient au moment où le gouvernement (ait passer à 
l'Assemblée nationale une loi restreignant considéra­
blement le droit d'affichage. Monsieur le Maire socia­
liste de Nantes apporte sa modeste contribution à ces 
atteintes gouvernementales aux libertés démocrati­
ques. 

La campagne anti-allemande du PCF 

TOUS LES MOYENS SONT BONS! 
Y COMPRIS LES PIRES. 

Savez-vous qui a eu 
l'idée de mettre sur pied la 
Communauté économique 
européenne ? L'Humanité 
de ce mercredi apporte à 
ce sujet une révélation qui 
va bouloversor toutes les 
conceptions historiques. 
Selon le journal qui dit-la-
vérité, en 1944, un mois 
avant le débarquement a l ­
lié en Normandie, un pro­
fesseur allemand avait pro 
nonce une conférence de 
vant les patrons allemands. 
Ce monsieur aurait décla­
ré : «L'expérience acquise 
par l'Allemagne et les ré­
sultats qu'elle a obtenus 
rendent possible le déve­
loppement des forces pro­
ductives européennes (..,(. 
Après la guerre, l'Allema 
gne ne reviendra pas aux 
principes de la politique 
commerciale libérale, mais 
procédera selon les exigen 

ces de la Communauté éco­
nomique européenne». Les 
rouletabilles de L'Humanité 
en concluent que «dans les 
milieux de la grande indus­
trie allemande» on prépa­
rait «/'avenir : l'organisa­
tion économique d'une Bu 
rope qui, quelles que 
soient les circonstances, 
sera dominée par la pré 
sence germanique». 

En somme, l'existence 
de la CEE constitue la re 
vanche des nazis II y 
manque tout de même 
l'occupation militaire des 
pays européens. Dans un 
autre article, l'organe du 
PCF explique qu'il y a lieu 
de craindre aussi cette 
éventualité. «La Sun 
deswehr, écrit un certain 
Pierre Durand, aussitôt 
après les amtèes améncai 
ne et soviétique, représen­
te une force de frappe re 

doutable. Tous les experts 
français savent que notre 
armée ne tiendrait pas plus 
de deux ou trois /ours de 
vant elle si elle s'avisait de 
nous attaquer. Nous n'en 
sommes pas 16, mais qui 
peut jurer •/>• l'avenir 
quand l'impéna/isme aile 
mand sur le plan êconomi 
que a acquis dans foutes 
les parties du monde une 
influence qui dépasse de 
loin celle de la franc*». 

Passons sur la concep 
tion qui se trouve en fi­
ligrane dans cette dernière 
phrase, o ù l'impérialisme 
allemand est évoqué dans 
sa rivalité avec « la France» 
sans que le caractère im­
périaliste de notrn pays ap 
paraisse. On imagine mal 
aujourd'hui l'Allemagne 
déclencher une guerre 
contre la France, ou contre 
un autre de ses voisins ; 

c'est tout aussi difficile 
ment imaginable pour la 
France, l'Italie, etc. Quel 
intérêt auraient ces pays 
impérialistes du second 
monde à une toile avonture, 
quel bénéfice pourraient-ils 
espérer en tirer alors que 
deux superpuissancos se 
disputent l'hégémonie 
du monde ? D'ailleurs le 
plumitif de l'Humanité ne 
donne-t-il pas des vergée 
pour se faire battre, lors­
qu'il signale au passage 
que les deux armées les 
plus puissantes sont celles 
des deux super puissen 
ces ? D'autant que les. 
forces aimées de 
l 'URSS ne cessent de se 
développer, particulière­
ment en Europe ? Mais il 
faut faire des voix à l'oc­
casion des élections, et 
tous les moyens sont 
bons. Y compris les pires 
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SAVIEM - CAEN : SIMULACRE 
DE NÉGOCIATIONS 
«Vous voulez augmenter 
votre pouvoir d'achat ? Faites 42 h 30 !» 
De notre envoyé 
spécial : 
Daniéle Delannoy 

Ils étaient nombreux, les 
travailleurs venus au mee­
ting qui se tenait mardi 
devant les portes de la 
S a v i e m . L ' in tersyndica le 
taisait un premier bilan des 
discussions avec la direc­
tion : Il n'y a pas eu de 

véritables négociations. La 
direction a refusé les ira 
vailleurs qui n'étaient pas 
délégués, mais avaient été 
mandatés par les grévistes 
La proposition de la direc­
tion fut accuertie par les 
huées et les sifflets des 
travailleurs présents. Alors 
que les ouvriers deman­
dent la réduc t ion du 
temps de travail, la direc 
tion propose, pour aug­
menter le pouvoir d'achat, 
de passer do 40 heures à 

42 h 3 0 I L a d e u x i è m e 
proposition, une prime de 
250 F pour les travailleurs 
ayant eu plus de 20 jours 
de chômage techniquo en 
1978, ne concerne donc 
qu'une partie des ouvriers 
de la Saviem I 

A u s s i t ô t après ce 
compte rendu de l'm 
tersyndicale, un comman 
do de cadres essaie de 
forcer le passage, pensant 
entraîner une partie du 
personnel venue aux infor­

mations. Mais ceux-ci au 
contraire, se joignent alors 
au piquet de grève pour 
repousser les agresseurs. 

L e s t ravai l leurs se 
posent la question : pour­
quoi cette proposition de 
42 h X ? Il y a donc du 
travail. . . Pourtant la di 
rection a versé des 
sommes importantes pour 
inciter aux départs « v o ­
lontaires» durant le 1 " 
trimestre, afin de réduire le 
personnel. 

Carmaux (Tarn) : agressés par les CRS en début de semaine 

Les mineurs en lutte pour leur emploi 
En d é b u t de semaine , lundi soir , la vil le de 

C a r m a u x , dans le dépar tement du Tarn , a été le 
théâtre d 'af f rontements v io lents entre t ravai l leurs 
et C R S . Les t ravai l leurs étaient des mineurs qui ont 
été l i t téralement agressés alors qu' i ls s étaient ras 
semblés pour montrer leur re îus du raccordement 

de la v i l le de C a r m a u x au gaz naturel . Une mesure 
qui à te rme, s ignif ierait la fermeture des houi l lères 
de la v i l le , c 'est -à -d i re des mil l iers d 'emplo is dans 
une ville qui n*a quas iment aucune autre act iv i té 
importante ! 

C'est lundi soir que les 
mineurs de Carmaux se 
r,iv.»>ml)l.iii!Ml pour proies 
ter contre le raccordement 
de l'agglomération par le 
çja/ naturel en provenance 
de Lacq. Ce raccordement 
devait avoir lieu le soir 
môme Le |Our avait été 
particulièrement choisi 
puisqu'il s'agissait du lundi 
de la Pentecôte Ce qu'es 
pétait le pouvoir, c'est bien 
sûr une certaine démo­
bilisation du fait du long 
week end de Pentecôte. 

Il se trompait, le maire 
Isocialiste) tentait d'abord 
de calmer les mineurs, ex 
pliquant les motifs de ce 
raccordement, puis devant 
leur colère faisait 
appel aux C R S contre 
cette manifestation pour 
le maintien d'un em­
ploi vital L'affrontement 
était particulièrement vio­
lent puisqu' i l fera une 
douzaine de blesses dont 
deux avec une certaine 

g rav i té : un travai l leur 
devait, après consultation 
d'un médecin, être envoyé 
à l'hôpital, touché aux ver­
tèbres cervicales après 
avoir été frappé par une 
matraque. Un autre ayant 
repris le travail le lende 
main de la manifestation, a 
dû finalement s'arrêter sui­
te aux coups reçus Deux 
femmes de mineurs étaient 
présentes et l'une sera elle 
même frappée au ventre. 

UNE G R A V E M E N A C E 
POUR L ' A V E N I R DE 

L A V I L L E 

La décision d'alimenter la 
ville de Carmaux par le gaz 
naturel aurait de graves 
conséquences sur l'emploi. 

Jusqu'à présent, cette 
localité était alimentée par 
le gaz de Houille, produit 
par la cokerie de la ville et 
employant quelque 230 
travailleurs, cokerie qui 
utilise le charbon des 

houillères de la villu. 
employant piès de 
3 000 mineurs. Les mines, 
il faut le préciser, cons 
tituent en outre la prin­
cipale activité de la ville. 

L'approvisionnement de 
la ville en gaz naturel (gaz 
hol landais et sov iét ique 
entre autres) entraînerait le 
licenciement des travail­
leurs de la cokene, mais 
aussi à terme de ceux des 
houillères, sans compter le 
licenciement de plusieurs 
centaines de travailleurs 
(400), des petites entre­
prises sous-traitantes dé­
pendantes des houillères. 

Il n'est pas trop de dire 
que de tel les mesures 
transformeraient la ville en 
véritable désert industriel 
La ville de Carmaux a déjà 
connu, depuis 20 ans, un 
lent déclin au niveau de 
l'emploi sans qu'aucune 
industrie nouvelle ne vien 
ne évidemment compenser 
cette perte obligeant les 

travailleurs à s'exiler. En 
1958. les Houillères em 
ployaient 3 500 mineurs de 
plus qu'aujourd'hui et la 
population a baissé de 
10 % . L a ville compte 
enfin 500 chômeurs. 

Depuis le mois de 
septembre 1977, les 
mineurs ont mené diverses 
,>aions pour s'opposer d la 
perte de l'emploi à la coke 
tin avec succès 

Les mois de septembre, 
novembre 1977, avril, mai 
et octobre 1978 notam-
mont ont vu l'organisation 
de manifestations et de 
grèves pour s'opposer à la 
mise en place de la mesuro 
que le pouvoir veut à 
nouveau imposer aujour­
d'hui. 

En 1978, la lutte avait 
empêché l'arrêt total de 
deux batteries de four sur 
quatre et sauvegardé 
l'emploi en conséquence 

F M . 

Les inquiétantes convergences de 
Séguy et du nouveau président de la CGC 

Le dernier c o n g r è s de la C o n f é d é r a t i o n Généra le 
des C a d r e s a placé il y a quelques s e m a i n e s J e a n 
Menu à la tète du synd icat en remplacement de 
Charpent ié A son nouveau poste. Menu multipl ie 

les rencont res tant avec les synd ica ts ouvr iers 
qu 'avec le patronat ou FO. A v a n t de rencontrer 
Edmond Maire In 14 ju in , il rencontra i t mard i une 
dé légat ion de la C G T condui te par S é g u y . 

- Cette rencontre s'est 
déroulée dtns un excédent 
esprit de coopération QUI 
augure bien de la suite» 
déclarait Séguy à la sortie 
do la rencontre qui a duré 
deux heures. 

La veille, dans une inter­
view, il devait d'ailleurs dé­
clarer : «Si une action 
d'envergure sur l'emploi 
était décidée, il me Serait 
plus facile de défiler aux 
côtés de Georges Séguy 
qu'à ce dernier de faire 
une action en commun 
avec Bergeron». 

Les deux délégations ont 
abouti à deux résultats 
concrets. Le premier porte 
sur la question de la hié 
tarchie des salaires, le se 
cond traite de la séquestra­
tion des cadres. Sur la hié­

rarchie des salaires, les 
deux délégations se sont 
mises d'accord pour tra 
vailler sur la base d'un do 
cument que Menu, alors 
secrétaire général de la 
CGC, avait dôlini en com­
mun avec une délégation 
de l'UGICT Icadres C G T I 
en 1973, mais qui n'avait 
pas eu de suite à cause du 
veto de Maltorro (président 
de la C G C è cette ôpo 
quel. PLus significatif est 
le second point Séguy a 
en effet accepté que soient 
mis sur le même plan «les 
actes commis contre les 
militants syndicaux et tou 
tes les atteintes au droit de 
grève» (du tait des cadres) 
et les séquestrations de 
ces derniers qu'il a quali 
fiées pour l'occasion de 

«méthodes étrangères è 
l'action syndicale démocra 
tique». Pourtant, quand les 
cadres sont séquestrés, 
comme à Longwy, à Fos 
encore dernièrement il s 'a ­
git de cadres de direction 
qui n'ont aucun intérêt 
c o m m u n avoc les o u ­
vriers. Mettre ces actions 
efficaces sur le môme plan 
que les commandos qui 
attaquent les piquets do 
grève à coups de barre de 
fer ou qui désignent au 
patron les ouvriers les plus 
combatifs afin qu'ils soient 
licenciés, n'est pas accep 
table. 

Le résultat d'une telle 
réunion ne sera sans doute 
pas de freiner les agrès 
sions de cadres contre les 
grévistes ; en revanche, el 

le pourrait fort bien contri­
buer à l'isolement des ou­
vriers les plus combatifs de 
la CGT, qui se sentiraient 
encore moins soutenus par 
la direction confédérale. 

D'ailleurs, à la veille de la 
rencontre. Menu ne cachait 
pas où il voulait en venir : 
a Si on veut que la concer­
tation intersyndicale au 
sommet soit réelle et effi 
cace. il faut que les diri­
geants syndicaux calment 
les ardeurs de leurs adhé 
rents» déclarait il sans am-
bage. Le plus inquiétant, 
c'est que dans la même 
interview le nouveau prési­
dent de la C G C déclarait 
«Avec la CGT un certain 
nombre de convergences 
sont possibles». 

F . M . 

LUTTES OUVRIERES 
• Solmer : 

reprise hésitante 

Dans la journée de mercredi la section CGT de la 
Solrner à Fos sur Mer, confirmait la forte combativité 
qui accompagne la reprise. Le délégué avec qui nous 
nous sommes entretenus insistait sur le fait que la 
reprise s'était faite dans l'unité. «On reprend parce 
qu'on est très handicapé financièrement mais on ne 
se considère pas comme battus». A la moindre 
étincelle la grève risquait de lepartir en particulier au 
cas où il y aurait eu une nouvelle sanction. 

D'ailleurs la direction a dû s'engager è ce que 
celles qui avaient été infligées à la suite de la fournée 
du 8 mai soient levées Elle a aussi accepté de payer la 
journée de mardi alors que celle ci n'avait pas été 
travaillée 

Progressivement donc l'usine redémarre Les derniers 
lock outôs seront probablement convoqués pour lundi 
si , d'ici là. telle ou telle équipe ne cesse pas à nouveau 
le travail. Car comme le dit ce porte-parole de la 
CGT : «les problèmes demeurent, il ne faut pas 
oublier en particulier que trois copains sont en passe 
d'être licenciés». 

Dimanche 17 juin de m, 
Salle des Fêtes de Herserange è 18 h 

DEBATS, MEETING 
avec des sidérurgistes 
du Nord,jde Solmer, de Sollac... 

de Belgique, 
du 

Luxembourg... 

Deltui du meeting à partir de H h 30 
• I n t e r v e n t i o n s de s i d é r u r g i s t e s 
• I n t e r v e n t i o n c e n t r a l e d u P C R m l 
• M o n t a g e s d i s p o s : *or la aiderurgle, aur la China 
• Témoignage* da travailleur» an lutta an Lorraine 
a Partie musicale a Repas, bol Mon aur plaça 

Parti Communiste Révolutiomare— 

P R E C I S I O N S 

Nous avons reçu de notre correspondant de 
Longwy des préc is ions qui corr igent cer ta ins points 
de l 'article « R a s s e m b l e m e n t de jeunes é Longwy . 
Un débat f ructueux , des perspect ives c o n c r è t e s » . 

Contrairement à ce qui avait été affirmé dans l'article, 
ce ne sont pas des représentants de la CGT et de la 
CFDT qui étaient invités mais des militants de ces deux 
syndicats. 

Dans le cours de ce débat les jeunes de Longwy 
verront les syndicats présents, intéresses par leur deman­
de d'obtenir une place à l'intersyndicale. En tout cas. 
l'intérêt est vu de réunir toutes les associations qui 
travaillent dans la jeunesse mais les syndicats n'ont pas à 
ce jour donné leur accord à une participation des jeunes 
a l'intersyndicale. 

L'article laissait entendre que le collectif regroupant les 
associations, les différents regroupements de jeunes est 
déjà constitué alors qu'aujourd'hui sa construction est en 
cours. S e s objectifs seraient de réfléchir sur la manière 
d'associer les jeunes aux actions des sidérurgistes, unir 
les jeunes contre le chômage, mais les regrouper 
également qu'ils soient collégiens, lycéens ou apprentis. 
Ce collectif pourrait comprendre le comité de jeunes, la 
commission jeunesCGT. IesjeunesCFDT. 
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POLITIQUE 

E L E C T I O N S E U R O P E E N N E S 
Les forces politiques en Europe (4) 

Sous diverses d é n o m i n a t i o n s , soc ia l is tes , 
s o c i a u x - d é m o c r a t e s o u t ravr i l l i s tes . l e s ' part is 
s o c i a u x - d é m o c r a t e s const i tuent la famil le polit ique 
la plus importante en Europe occ identa le . M a l g r é 
un cer ta in nombre de d ivergences , ils ont des b a s e s 

idéo log iques c o m m u n e s et une m ô m e fil iation his­
torique. A v e c 63 députés sur 198, ils représentent le 
groupe le plus important au Par lement européen 
qui va être renouve lé . 

Les partis sociaux-démocrates 

La base historique de 
tous ces partis résulte de 
la scission intervenue au 
sein de la II* Internationale 
après la première guerre 
mondiale. La majorité des 
partis de la II* Internationa­
le, qui avaient, à l'excep­
tion du parti bolchevik, 
appuyé leur bourgeoisie 
dans la guerre inter-impé-
rialiste de 1914 - 1917, re­
jettent tout soutien à la 
révolution soviétique. Ils 
fourniront tous, dans la 
suite de leur histoire, des 
preuves de leur fidélité à 
la bourgeoisie. 

Ils demeurent aujour­
d'hui membres d'une môme 
Internationale, actuel le ­
ment présidée par Willy 
Brandt, mais cette interna­
tionale n'est plus un centre 
de décision. Dans le cadre 
du Parlement européen, le 
groupe socialiste réunit le 
S P D allemand, le parti 
travailliste britannique et le 
parti travailliste d'Irlande, 
le P S et les radicaux de 
gauche français, le parti du 
travail des Pays-Bas, le 
parti socialiste belge, le 
part i ouvrier social iste 
luxembourgeois, la social-
démocrat ie danoise et , 
pour l ' I tal ie, le part i 
socialiste, le parti socialiste 
démocratique, ainsi que, 
comme apparenté, le parti 
républicain. 

UN P O I D S P O L I T I Q U E 
I M P O R T A N T 

Les partis sociaux-
démocrates représentent 
une force politique impor 
tante dans l'ensemble des 
pays d'Europe. En Grande-
Bretagne, ils sont, altorna 
tivement avec les conser­
vateurs, le parti qui exerce 
le pouvoir, aujourd'hui 
écartés ; ils gouvernent 
l'Allemagne sans la C D U 
depuis 1969. Les sociaux 
démocrates représentent 
plus de 30 % des voix au 
Luxembourg, 34 % aux 
Pays-Bas, 27 % en Belgi­
que, où ils dirigent le gou­
vernement, plus de 30 % 
en Mande. En France, les 
sociaux-démocrates se 
sont regonflés par l'effet 
de leur politique d'union 
avec le PCF , pour attein­
dre 28 % des voix aux 
élections législatives de 
1978. En Italie, le mouve­
ment socialiste est divisé 
en deux partis, le parti 
socialiste italien et le parti 
socialiste démocratique ita­
lien, qui ont obtenu aux 
récentes élections respecti­
vement 9,8 % et 3,8 % 
des suffrages. 

D E S D I V E R G E N C E S 

Les conceptions idéolo­
giques que mettent en avant 

Les chefs des principaux partis sociaux-démocrates d'Europe, Ca/faghan, Mitterrand, Willy 
Brandt. A f'extrême-droite, en retrait, le Premier ministre danois Anker Jorgensen. Une 
longue histoire commune. 

ces partis ne sont pas tou 
tes identiques. Entre le 
parti allemand qui se ré­
clame officiellement de la 
défense de l'économie de 
marché et le parti socialiste 
français, qui parle de rup­
ture avec le capitalisme, 
les divergences sont toute­
fois moins grandes qu'il 
peut sembler au seul vu 

.des textes programmati­

ques. Aucun des partis so­
ciaux-démocrates au pou­
voir n'a jamais remis en 
cause les fondements du 
capitalisme. Mais des di­
vergences tactiques exis­
tent entre ces partis, 
compte tenu de la situation 
propre de chaque pays. 
Les sociaux-démocrates al­
lemands ou britanniques 
excluent toute alliance 

avec les révisionnistes, 
mais ils n'en ont pas be­
soin. Et si les socialistes 
français déclarent rejeter 
toute solution de troisième 
force, c'est parce qu'une 
telle alternative politique 
est difficilement envisagea­
ble aujourd'hui en France, 
notamment en raison de la 
puissance du parti révi­
sionniste et de l'hostilité 

d'une partie de la droite à 
une telle solution. 

Des divergences existent 
également sur l'attitude à 
adopter quant à la cons­
truction européenne. Les 
sociaux-démocrates alle­
mands en sont de chauds 
partisans, et préconisent 
môme une extension des 
compétences de l'Assem­
blée de Strasbourg, ce­
pendant que les socialistes 
français déclarent vouloir 
s'en tenir au traité de Ro­
me. En Grande-Bretagne 
et au Danemark, la ques­
tion de l'adhésion de ces 
pays au Marché commun a 
longtemps divisé profon­
dément ces partis, avant 
qu'ils ne finissent par s'y 
rallier. Les travaillistes bri­
tanniques sont demeurés 
très réticents quant à la 
construction européenne, 
remettant sans cesse en 
cause, quand ils étaient au 
pouvoir, la politique com­
munautaire. Des divergen­
ces analogues existent 
également au sein des par­
tis des trois pays candidats 
à l'entrée dans le Marché 
commun : si les socialistes 
espagnols et portugais y 
sont favorables, le PASOK 
grec mène campagne con­
tre l'entrée de la Grèce 
dans le Marché commun. 

François N O L E T 

Les d iscr iminat ions par l 'argent imposées dans le 
cadre de la campagne é lectora le en cours ont été 
d é n o n c é e s largement, notamment par les «pe t i tes 
l i s tes » . Le P S U vient d'ajouter une pierre de plus à 
ces accusat ions , en se l ivrant à une étude des c o û t s 
d ' impression des bulletins et a f f i ches . Il en ressort 
que les bul let ins et professions de fol sont rem 
bourses aux l i s tes ayant obtenu plus de 5 % des 
voix à des prix très supér ieurs aux coûts réels. Le 
résultat en est que les quatre grandes format ions 
pol i t iques, qui ont déjà le quasi monopole de 
l 'apparition télévisée, vont faire du bénéf ice sur leur 
campagne . 

DEMOCRATIE BOURGEOISE 

Les DC 10 
interdits de vol 

Il aura fallu après l'accident de Chicago, qui a fait 
275 morts, une plainte d'une association de consom­
mateurs qui a poussé un juge fédéral à requérir 
l'immobilisation des avions et enfin la découverte de 
fissures dans le système d'attache des réacteurs pour 
que l'administration fédérale de l'aviation américaine 
prenne finalement la décision d'immobiliser tous les 
DC 10 immatriculés aux États-Unis. 

Les pressions des compagnies aériennes expliquent 
les tergiversations des autorités américaines. Très 
rapidement, la plupart des compagnies aériennes se 
rangeaient sur leurs consœurs d'outre-atlantique et 
suspendaient à leur tour les vols de DC 10. C'est le 
cas de la compagnie française UTA dont 3 DC 10 sur 
6 sont immatriculés aux U S A . A Paris, la direction 
générale de l'aviation civile indique que la décision de 
suspendre les vols des DC 10 est «provisoire». Elle 
durera jusqu'à ce que le groupe de spécialistes envoyé 
a Washington obtienne de plus amples informations 
sur les motivations de la décision américaine. Dans 
quelques jours, la commission technique européenne 
déposera ses conclusions aux divers gouvernements. 
En Europe, les DC 10 pourraient donc reprendre leurs 
vols avant les Etats-Unis. 

Les quatre grands partis feront des 
bénéfices sur les frais de leur campagne 

Il y avait déjà le 
scandale des s o m m e s 
importantes lau moins 3 
millions de francs lourds) 
que doit dépenser une liste 
pour pouvoir se présenter 
et déposer des bulletins 
(c'est-à-dire pour que ses 
voix soient décomptées). Il 
y a le scandale de la 
répartition du temps de 
parole télévisé, 2 heures à 
se partager pour les quatre 
grands, une demi -heure 
entre les pet i ts . S a n s 
parler des interviews et 
débats hors campagne 
off ic ie l le , qui font une 
large part aux quatre 
grands partis. 

On apprend maintenant 
que ces quatre vont être 
remboursés au -de là des 
frais réellement engagés. 
La barre des 5 % est déjà 
scandaleuse en elle-même. 
Il est cocasse de voir les 
quatre grands s'en dire 
aujourd'hui choqués, alors 
qu'ils ont T O U S votés 
nationale. Les conditions 
dans lesquelles ils seront 
remboursés ajoutent a u 
scandale. 

Que coûte une telle 
campagne 7 II faut, pour 
une l is te , déposer 38 

millions de «professions de 
foi» , qui sont envoyées 
aux é lecteurs , plus 90 
millions de bulletins de 
vote (un envoyé à chaque 
électeur, un par électeur 
dans les bureaux de vote, 
plus une « r é s e r v e » de 
20 % , 300 000 affiches et 
autant d'affichettes appo­
sées sur les panneaux 
électoraux Ideux exemplai­
res de chacune sur chaque 
panneau). Cet ensemble 
revient, d'après les calculs 
du P S U , sur la base des 
prix actuels, à un montant 
de 2 300 000 francs ac­
tuels. Pour le rembour­
sement de c e s f ra is , 
réservé aux listes ayant 
dépassé les 5 % . l'Etat 
admet un c o û t d e . . . 
7 022 000 francs actuels, 
soit 3 fois plus. 

Cer tes , ces mil l ions 
n'iront pas directement aux 
partis. Ils seront versés aux 
Imprimeurs, sur la base 
des factures présentées 
par ceux-ci . Les partis 
pourront toutefois en tirer 
profit : il leur suffira de 
s'entendre avec leur impri­
meur pour un partage du 
g â t e a u , moyennant un 
gonflement des factures de 
c e l u i - c i . L a tâche est 

d'autant plus aisée s i 
l'imprimeur est sympathi­
sant ou s i l ' imprimerie 
appartient (de droit ou de 
faitl au parti. C'est le c a s 
pour le PCF , qui possède 
des imprimeries. 

Ce n e s t pas tout. Pour 
le collage de leurs affiches 
sur les panneaux officiels, 
les quatre grands partis 
disposeront de la possibili 
té de faire coller ces affi­
ches par une société spé­
cialisée. Le ministère de 
l'Intérieur remboursera ces 
frais aux quatre grands 
pour une somme de 
2 550 000 F actuels par lis­
te. Joli bénéfice, en som­
me. Les quatre «grandes 
listes» vont ainsi pouvoir 
compter chacune sur un 
bénéfice de 4,7 millions 
(lourds), et sur le rembour­
sement des 2,5 millions de 
frais de collage. 

L E P R I V I L E G E 
D E S G R A N D S 

Cette affaire révèle une 
fois de plus la façon assez 
spéciale dont fonctionne la 
démocratie bourgeoise, et 
ce qu'il en est de l'égalité 
qu'elle proclame comme 
un de ses grands princi 

pas. Cette élection euro­
péenne est une sorte de 
concentré des aspects les 
plus pourris de cette dé­
mocratie réservée à cer­
tains. 

Du fait que certains par 
tis disposent de groupes à 
l'Assemblée nationale, par­
ce qu'ils ont plus de voix 
que d'autres, ils ont le 
quasi-monopole du temps 
d'antenne. Ayant plus 
d'argent que les autres, ils 
disposent de davantage de 
moyens (meetings, publi­
cations, publicité! pour fai­
re passer leurs idées. Du 
fait de tout cela, ils seront 
encore ceux qui auront le 
plus de voix à ces élec­
tions. Par conséquence ils 
seront remboursés de leurs 
frais de campagne et tou­
cheront de l'argent sur les 
traitements de leurs dépu­
tés au Parlement euro­
péen. Du fait qu'ils seront, 
très proba blême rit, les 
seuls à avoir des députés, 
ils seront les seuls à qui 
on offrira le petit écran au 
moindre événement euro­
péen. C'est ainsi que se 
reproduit le système politi­
que de la bourgeoisie. 

François NOLET 
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INFORMATIONS GENERALES 
D i m a n c h e et lundi , de violents af f rontements ont 

eu Heu dans le centre d 'A jacc io , opposant des 
jeunes aux forces de répress ion. Des aff ronte 
m e n t s part icu l ièrement v io lents , liés è la tension 
qui monte à l 'approche du p r o c è s des détenus 
pol i t iques c o r s e s , ont pour origine , l ' imposante 
présence pol ic ière et les provocat ions incessantes 
qui se sont mult ip l iées en l 'espace d'un mois 
notamment envers les jeunes. Cet te v io lence est 
une riposte des jeunes insulaires, regroupant auss i 
bien ceux d'origine corse , que les jeunes d'origine 
maghréb ine ou portugaise, une riposte spontanée 
qui dépasse le cadre des organisat ions corses 

Pour tenter de calmer 
les ardeurs indépendantis­
tes ou autonomistes des 
Corses, et réaffirmer son 
pouvoir, le gouvernement 
a implanté sur l'ile d'im­
portantes forces de poli­
ce, C R S et gardes 
mobiles. A l'approche du 
procès de 21 personnes 
accusées d'être membres 
ou sympathisants du FLNC 
(Front de Libération Na­
tional Corse), la présence 
policière s'est encore dé­
veloppée parallèlement à un 
accroissement des contrôles 
policiers. Mais, en même 
temps que ces troupes 
sont incapables d'enrayer 
l 'escalade d 'attentats à 
l'approche du procès du 14 
juin, les flics se montrent 
de plus en plus arrogants 
et provocateurs, plus par­
ticulièrement à l'égard des 
jeunes. Ainsi, les C R S , non 
contents d'effectuer des 
cont rô les d ' ident i té en 
tout lieu, y compris sur les 
plages et à la sortie des 
cinémas ou des dancings, 
«roulent des mécaniques» 
dans le centre ville 
pendant les moments 
qu'ils peuvent passer à 
l'extérieur de leur caser­
nement , en dehors de 
leurs heures de service. 
De fait ils se comportent 
comme une véritable force 
d'occupation. Pourtant, les 
habitants de l'île ont déjà 
exprimé leur haine face 
aux flics, mais aussi face à 
ce corps d'armée célèbre 
pour s e s exac t ions , la 

légion étrangère, elle aussi 
cons idérée comme une 
force d'occupation par les 
insolaires. 

F O R T S ET S Û R S 

Les contrôles policiers, 
déjà difficilement suppor­
tables lorsqu'ils se passent 
«normalement», quand les 
flics vous demandent «po ­
liment» vos papiers, lors­
que ces contrôles de­
viennent incessants , et 
qu'ils s'accompagnent de 
quelques bousculades ou 
ré f lex ions dép lacées , la 
haine vient aux poings. 
Les jeunes sont a ins i 
particulièrement visés, et 
se sont plaints à plusieurs 
reprises des brimades dont 
ils étaient victimes. Les 
flics, bien sûr, forts de leur 
uniforme et sûrs de leurs 
droits n'en tinrent pas 
c o m p t e . Et a ins i , une 
escalade se produisit dans 
les incidents... De ver­
baux, ils devinrent phy­
siques ; impliquant trois 
ou quatre individus, ils en 
concernèrent de plus en 
plus, jusqu'aux affronte­
ments de dimanche et 
lundi, auxquels près de 
deux cent cinquante jeu­
nes prirent part, pour 
répondre à une expédition 
«punit ive» de C R S en civil. 

I I L E . D U R E M E N T 
A T T E I N T E 

P A R LE C H Ô M A G E 

Mais ces affrontements 
ne sauraient s 'expl iquer 

CORSE : LA RÉVOLTE 
DES JEUNES FACE AUX FORCES 
DE RÉPRESSION 
A partir d'un témoignage d'un syndicaliste CFDT 
d'Ajaccio recuei l l i par Pier re C H À T E L 

que par la seule présence 
policière, elle-même «lé­
gitimée» par le pouvoir par 
les revendicat ions insu ­
laires auxquelles le gou­
vernement reste sourd. Le 
chômage atteint durement 
l'île, et touche les jeunes ; 
une volonté délibérée du 
gouvernement de refuser 
d' industrial iser l'île en 
même temps qu'il la livre à 
des grands propriétaires, 
continentaux ou anciens 
co lons en Afr ique du 
Nord. Les jeunes sont ainsi 
obl igés de quitter leur 
pays, un moyen pour le 
pouvoir de vider l'ile de ses 
revendications embarras­

santes. Entants d'immigrés 
maghrébins, italiens, por 
tugais qui servent de 
m a i n - d ' œ u v r e dans les 
grandes exploitations agri­
coles ou les rares indus 
tries, ou enfants de Corses, 
le chômage est le même. 
Et ce chômage, les jeunes 
le ressentent comme une 
exclusion de la société, 
seulement capable de 
leur envoyer les flics 
pour les faire taire. 
C'est ainsi qu'ont dégénéré 
les petits accrochages en 
affrontements, où les 
jeunes , toutes origines 
nationales confondues, ont 
riposté aux multiples pro­

vocations policières, une 
riposte organisée spon­
tanément en dehors des 
organisat ions pol i t iques, 
syndicales ou autonomis­
tes et indépendantistes. 

L'utilisation, le deuxième 
jour de ces heurts, d'armes 
à feu (plusieurs gardes 
mobiles appelés à la 
rescousse des C R S ont été 
blessés) montre le degré 
de tension qui règne dans 
l ' î le, une tension qui 
pourrait encore monter de 
quelques crans dans les 
prochains jours pour le 
procès des détenus poli­
tiques corses. 

Or il n'apparaît pas que 

le gouvernement envisage 
une diminution des effec­
tifs policiers ou une plus 
grande discrétion de leur 
part, pour l'instant la seule 
décision semble être de 
«relever» la compagnie de 
C R S par d'autres uniformes 
noirs... 

P .C . 

^ \ 
S E L O N L A P O L I C E , \ 
L E R E S P O N S A B L E f 
P A R I S I E N D U F L N C 
A E T E A R R Ê T E 

Anto ine Graziani , 
22 ans , é tud iant à la 
Sorbonne aura i t , se ­
lon les serv ices de 
pol ice, été arrêté 
vendredi dernier. I l 
aurait af f i rmé aux po­
l ic iers : «Je suis ef- ; 
tectivoment le res- \ 
ponsable du FLNC à ! 
Paris depuis le mois 
d'octobre 1978. J'ai 
constitué un groupe 
qui est devenu opéra­
tionnel depuis janvier 
19 '9». Toujours selon 
la pol ice, il aurait 
avoué part ic ipé direc­
tement ou non à tous 
les at tentats c o m m i s 
à Par i s depuis le 27 
février dernier , y 
compr is la « n u i t 
b l e u e » du 30 au 31 
mai ob 25 plast icages 
ont eu lieu .1 Par is . 

Une présence policière omniprésente et imposante ; des gardes mobiles 
bloquant une route. 

Le centre hospitalier spécial isé ( C H S ) de Châ lons -
s u r - M a r n e , qui peut accuei l l i r 700 m a l a d e s , c o m p t e 
à peu près autant de personnel , dont 300 inf i rmiers . 
Depuis trois semaines c e personnel est en lutte 
pour le maint ien de s e s avantages a c q u i s et l 'amé­
l ioration des condit ions de soins. A sa seule init ia 
t ive , la direct ion de l 'établ issement a déc idé de 
remettre en c a u s e des acquis soc iaux et salar iaux 
datant de plus de dix ans . A l 'occasion de la 
journée d u 1 . m a i dans la fonct ion publ ique, la 
direct ion a décidé de remettre en cause le pr incipe 
du paiement des jours de grave. Or ce paiement 
paraît parfa i tement just i f ié a u personnel , parce que 
le serv ice est tait les jours de g r è v e c o m m e les 
autres jours . D'autres avantages qu i . aux yeux de la 
loi , ne sont pas réglementai res , sont auss i contes ­
tés par le directeur. Petit , anc ien direc 
teur d'une ca isse de dépôts et cons ignat ions , et 
qui , présent dans l 'établ issement depuis 9 m o i s , 
veut rayer l 'histoire et les luttes v ic tor ieuses me­
nées par le personnel . 

C H Â L O N S - S U R - M A R N E 

Le centre hospitalier spécialisé 
en grève depuis trois semaines 
Au 21 mai 1979, un 
pavillon de l'hôpital : 60 
malades âgés de 19 à 75 
ans; parmi ces malades, 
mélangés, 20 déficitaires 
graves. Les locaux : non 
adaptés et très vétustés, il 
a fallu attendre quatre ans 
pour que l'administration 
fasse donner un coup de 
peinture. Pas de salle de 
jeux, de détente. Les 

et les dortoirs : 
ction depuis dix 
chambres pré-

•r deux, où les 
és couchent à 
sanitaires : pas 

ude aux étages, 
ôtelier, habille-

n'ose pas en 
Même pas un 
our recevoir les 

familles. Cette 
st celle imposée 
rite ministérielle, 
ême temps, on 

pour l'économe, 
de 30 millions 

ans la chambre 
ur le directeur, 
s papiers peints 
rouleau, choisis 
le compte de la 

Où sont les 

abus ? Pour le personnel 
en service, dans le même 
pavillon : les jours d'abon­
dance, 4 infirmiers ; le plus 
souvent 3 compte tenu des 
repos et des congés. Une 
ou deux femmes de 
service qui, pendant 40 
heures frottent, nettoient, 
trient le linge souillé, dans 
des conditions que l'on 
peut qualifier de honteu­
ses. Et M. Poniatowski, 
alors ministre de la Santé, 
préconisait dans une cir­
culaire de 1970 un effectif 
de 78 infirmiers pour 150 
malades. Nous en sommes 
bien foin. Voilà donc la 
réalité cautionnée par ces 
messieurs élus de la po­
pulation». 

LE C O N S E I L 
D ' A D M I N I S T R A T I O N 

E N V A H I 

Au début de la réunion 
du consei l d 'admin is t ra ­
tion, le jeudi 30 mai, la 
totalité de ses membres 
sauf LE représentant du 
personnel, juge l'examen 
du «plan directeur» de 
rétablissement plus impor­

tant que l'examen de la 
question d'actualité sur les 
avantages acquis. Face à 
cela, les personnels dé­
cident d'envahir le conseil 
d'administration pour im­
poser la discussion. C'est à 
ce moment que l'un des 
membres du conseil, Gau­
thier, élu PS de Sainte-
Ménehould, a jugé bon 
— on ne s'en était pas 
encore aperçu — de nous 
réaffirmer son soutien. 

Après de longues dis­
cussions, le conseil d'ad­
ministration ne s'est pas 
prononcé par rapport au 
mouvement, en particulier 
en s 'appuyant sur la 
position d e s médec ins -
chefs qui y siègent et qui 
ont refusé de soutenir le 
personnel, souhaitant juste 
l 'ouverture de négoc ia ­
tions. 

Afin de renforcer l'unité 
une pétition était lancée 
dans le personnel pour 
permettre à ceux qui 
n'avaient pas encore partici­
pé aux initiatives de s'y 
associer ; maint ien des 
avantages acquis ; refus 

des mesures d 'austér i té 
dans la santé ; amélio­
ration d e s condi t ions 
d'hospitalisation pour les 
malades et de travail pour 
les personnels. A ce jour, 
près de 80 % du personnel 
ont déjà signé la pétition. 

En fin de semaine 
dernière, le 31 mai, la 
direction menaçait de ne 
pas payer les personnels 
dans l'action depuis le 15 
mai. En riposte, la grève 
était votée en A G vendredi 
I " juin. Journée mise à 
profit pour renforcer l'unité 
et préparer un meeting de 
soutien, appelé par l'UL-
CGT et l 'UlS-CFDT qui a 
réuni plus de 200 per­
sonnes. 

Le 6 j u i n , une A G 
extraordinaire était con ­
voquée par l'intersyndicale 
pour faire le point et 
déterminer les nouvelles 
initiatives à prendre, s a ­
chant que la période des 
congés annuels est com­
mencée depuis une semai­
ne. 

Correspondant 
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••POLITIQUE I 

Lit longue campagne dru Al»i-li<ms européenne* touche A sa 
f in D imanche soif. A partu rte 22 heures, r n n i m m r d f d le 
dépoui l lement des bulletins en F i a n c e , en Al lemagne, en Ital ie, 
en Belg ique, et nu Luxembourg A ce moment l a , on connaîtra 
déjà les résul ta is de In Grande Bretagne, de l ' Ir lande, du Dana 
mark et des P a y s B a s , puisque dans c a s quatre pays , les 
é lect ions s e déroulent dés lu jeudi ju in Lundi mat in , on 
SAurfl ce qu'il en est rte la composi t ion rte la nouvel le 
assemblée europeonno. A quelques nuances près II faudra 
attendre les résultats du Groenland, rte Lu Reunion, do la 
Mart in ique, de la Guadeloupe, et de la Nouvelle Caledonie. 
territoires qui . c o m m e chacun sai t , font partie de I Europe des 
Neuf.. . 

De cens campagne, qui était 
censée concerner 160 millions 
d'électeurs, que retiendra-t-on ? 
Toui d'abord, que le problème 
de la désignation du nouveau 
parlement a été largement éclip­
sé par le débat sur l'Europe, en 
général, et plus encore par les 
questions de politique inteneu 
re A chaque Etat. Il n'y a rien la 
que de très logioue. quand on 
sait les dérisoires pouvoirs du 
Parlement européen, que ses 
membres soient élus au suffrage 
universel ou non. Pas un politi­
cien, dans aucun pays, n'est 
parvenu à passionner les foules 
en parlant de la composition du 
futur parlement. 

Le débat sur l'Europe, lui, a eu 
plus de consistance, môme si, le 
encore, la manière dont la cam­
pagne s'est déroulée a bien relativi 
sé les choses. Dans la plupart des 
pays, la campagne aura été l'oc 
casion pour les forces politiques 
de taire le point sur l'évolution 
de l'Europe, 22 années après la 
signature du traité de Rome, 
tandis que pour le plus grand 
nombre, elle aura été l'occasion 
de découvrir une réalité qui exis­

te depuis longtemps déjà La 
plupart des gens connaissent 
maintenant les rouages de la 
mécanique communautaire, sans 
pour cela en saisir les tenants et 
aboutissants politiques, tant il 
est vrai que les politiciens se 
sont acharnés a brouiller les car­
tes. 

Sur la question spécifiquement 
européenne, on peut diviser les 
pays en deux catégories : i y a 
ceux où un ires large consensus 
existe sur la nécessité de cons­
truire l'Europe, et où donc le 
débat a plus porté sur les moda 
litôs de construction ; c'est le 
cas de l'Allemagne, de l'Italie, de 
la Belgique, des Pays Bas ot du 
Luxembourg. Et puis, il y a les 
pays dans lesquels certaines for­
ces politiques bourgeoises sont 
hostiles, à des degrés divers. A 
l'Europe : c'est le cas de la Fran­
ce, avec notamment le PCF, 
mais c'est aussi le cas de ta 
Grande-Bretagne, de l'Irlande et 
du Danemark, trois pays dont 
l'adhésion est plus récente puis­
qu'elle ne dale que do 1973. 

Cependant, aucun doute n'est 
possible, ce sont les préoccupa-

ELECTIONS EUROPÉENNES : 

TRISTES CAMPAGNES 
lions de politique intérieure qui 
ont pris le pas. dans tous les 
pays. Ce phénomène fournit en 
lui-môme une illustration de ce 
qu'est l'Europe aujourd'hui. 

- En Allomagne, les deux 
grandes forces bourgeoises — la 
social-démocratie de Schmidt et 
Brandt et le CDU -CSU de 
Strauss continuent tour af­
frontement L'enjeu des électio . 
du 10 juin est quasiment nul, 
sinon qu'il permettra d'apprécier 
la force respective de deux par­
tis, un an avant les élections au 
Bundestag En 1976, date des 
dernières élections, le CDU -CSU 
avait obtenu 48,6 % et le S P D 
Isocial démocrate) 42,6 % . 

— En Grande Bretagne, où 
les élections législatives viennent 
d'avoir lieu au début du mois de 
mai. il s'agira avant tout de 
regarder si les élections du 7 juin 
confirment les législatrves. C'est 
probable, dans la mesure où 
Thatcher n'a pas encore eu le 
temps de sa rendre impopulaire, 
et dans la mesure où les t:a-
vaillistes, divisés A propos de 
l'Europe, n'ont pas encore eu le 

temps de se remettre de leur 
échec. 

— En Italie, on retrouvera le 
mémo scénario qu'en Grande-
Bretagno, amplifié môme. Di­
manche dernier, les électeurs vo­
taient sans passion pour les lé 
gislafivos. Dimanche prochain, ils 
doivent remettre ça, pour les 
européennes. On s'attend en Ita­
lie A un très fort taux d'abs­
tentions, avec des scores qui bien 
évidemment seront proches de 
ceux de dimanche dernier. 

— En Belgique, où une crise 
gouvernementale endémique se 
poursuit depuis des années, les 
élections européennes ne seront 
qu'une nouvelle étape dans le 
petit jeu des forces bourgeoises, 
petit jeu qui consiste, après cha­
que élection, A additionner les 
pourcentages de chacun pour 
envisager de nouveMes coalitions 
gouvernementales. Du parlement 
européen, il n'en est pratique­
ment pas question, ne serait-ce 
que parce que la Belgique n'a 
droit qu'A 14 députés dans la 
future assemblée. 

— Au Danemark, o ù seule 
ment 10 députés seront élus, le 

débat a pris plus de consistance. 
Il porte sur le fait de savoir si le 
Danemark doit ou non rester 
dans la CEE, qu'il n'a ralliée, avec 
certaines réticonces, qu'en 1973. 
Copendant, les sociaux-démocra 
tes au pouvoir comptent sur le 
rôle qu'ils jouent dans la social 
démocratie européenne pour ac 
croître encore leur audience. 

- En Irlande, on a cherché A 
faire d'une pierre deux coupe : 
les électeurs auront deux bulle 
tins A mettre dans l'urne : un 
pour les élections européennes, 
et un autre pour les élections... 
municipales. De la sorte, le taux 
do participation s'en trouvera ac­
cru. Les trois principaux partis 
ont fait campagne sur des thé 
mes européens a peu près sem 
blables. et devraient se répartir 
équitablement les 15 sièges A 
pourvoir. 

- Au Luxembourg enfin, le 10 
juin sera le tour... des élections 
législatives. Les européennes 
sont de la sorte reléguées au 
second plan, et de loin. Les 
160 000 électeurs luxembour-
geois devraient logiquement re­
conduire ta coalition au pouvoir. 

A u moment o ù la campagne électorale se termine en 
France, on peut déjà faire trois constatat ions La première, 
c 'est la t rès grande pauvreté du débat sur l 'Europe . ignorance 
ou compl i c i té , toujours est M que les quest ions essent ie l les ont 
été passées sous s i lence, et notamment la question des 
dangers de guerre qui pèsent sur l 'Europe. La d e u x i è m e 
constatat ion que l'on peut faire, expl ique, pour une part , la 
première ; à l 'évidence, les p réoccupat ions de polit ique inté­
r ieure, et surtout - déjA celle des président iel les de 1981. 
ont plané sur la campagne et les pr ises de posit ions des 
grands part is bourgeois. La t ro is ième constatat ion est qu' i l s e 
dess ine de plus en plus - sur des bases tout A fait hété 
rogènes . voire contradictoires, un mouvement de rejet des 
« q u a t r e g r a n d s » ; la scandaleuse loi é lectora le y aura large­
ment cont r ibué . 

Le premier chiffre qu'il faudra 
regarder, c'est celui des absten 
lions ou des bulletins blancs et 
nuls. Ce n'est pas un hasard si 
i i". «quatre» ont insisté lour­
dement, dans la dernière se 
maine de la campagne, sur la 
nécessité de voter, et de voter 
«sans ratures ni surcharges*. Ils 
tentent par IA d'enrayer deux 
phénomènes qui, en se conju 
guant. pourraient aboutir A un 
fort taux de suffrages «non 
exprimés». Le premier phéno 
n>ône tient à la nature môme de 
ces élections : quelles que soient 
les sommes pharammeuses de 
pensées par la C E E , par l'Etat, et 
par les grands partis, la dôsi 
gnation du parlement européen 
ne passionne pas les foules. On 
se souvient à cet égard du 
référendum sur l'Europe organisé 
par Pompidou en avril 1972, et 
qui avait donné 40 % d'abs 
tentions Môme si la «sen­
sibilisation» sur les problèmes 
européens s'est accrue depuis, il 
est très probable que le pour 
centage de ceux qui n'iront pas 
voter, par simple désintérêt, sera 
largement supérieur A celui des 
législatives de mars 1978 par 
exemple. Un deuxième phéno 
mène, beaucoup plus politique 
celui-là. intervient alors. En se 
taillant une loi électorale sur me 
su re , en monopol isant de 
manière outrancière les média, 
en reprenant, dans des termes 
quasi identiques, leurs querelles 
de l'sn dernier, en pratiquant A 
tout cnn la démagogie la plus 
éhontee (pour essayer de tirer 

tous les « a v a n t a g e s » de la 
proportionnelle), les «quatre» ont 
créé un mouvement de rejet. La 
position des marxistes léninistes 

s'abstenir ou voter blanc ou 
nul, parce qu'aucune des listes 
ne représente vraiment les 
intérêts des travailleurs - est 
partagée par d'autres : le P S U 
Région Europe, les gaullistes de 
gauche, d'autres encore appel­
ant eux aussi A voter nul Ces 
votes et ces abstentions IA 
auront une signification polrti 
que, celle d'une condamnation 
des quatre grands partis bour 
geois, qui se situent, ensemble, 
dans l'autre camp. 

Ce faisant, il no faut pas bien 
sûr se désintéresser des scores 
qui peuvent être réalisés par les 
uns et par les autres. De ce 
point de vue, l'analyse des 
résultats sera compliquée par le 
fait qu'aucune comparaison n'est 
possible avec des élections antô 
neures : de par la nature môme 
des élections, et surtout de par 
le système en vigueur, celui de la 
proportionnelle, inédit en France 
sous cette forme-IA. 

Ainsi, les 28 ou 30 % que 
pourrait obtenir la liste Veil ne 
signifiera pas une poussée des 
tenants du giscardisme, eux qui 
réunissaient 22 % des suffrages 
en mars 78. 

Quelques grandes indications 
peuvent cependant être four 

qui arrivera en tète, de la liste 
Veil ou du PS ? Tous les 
sondages concordent pour 
annoncer une victoire de la liste 

EN FRANCE : LES RÉSULTATS 

QU'IL FAUDRA SUIVRE 
patronnée directement par l'Ely­
sée. La «fourchette» accordée à 
la liste Veil va de 25 à 30 % Des 
distensions par rapport à cette 
fourchette auraient évidemment 
une signification politique. De 
môme, si la liste Mitterrand 
obtenait moins de 25 % des voix 
- exprimées ce serait indis­
cutablement un échec pour le 
premier secrétaire du P S . A 
l'inverse, une poussée du P S qui 
lui permettrait de passer devant 
l'UDF serait une surprise. 
- Le cas du PCF est plus 
circonstancié. Sa «fourchette» , 
toujours selon les sondages, se 
situe entre 18 et 20 % 18 % , 
c'est sa base de départ, celle qui 
est constituée par ceux qui, 
fidèlement, votent PCF depuis 
des années. 20 % ou 21 % , 
c'est le fruit de la campagne du 
P C F , qui a consisté, à grands 
coups de chauvinisme et de 
démagogie, A tenter de rassem­
bler les «mécontents» . On sait 
l'influence des résultats électo­
raux sur les militants de base, 
sur leur moral , sur leurs 
interrogations aussi. Contraire­
ment à 78, Marchais n'a pas pris 
le risque de lixer une barre 
(«25 % , ce serait bien») mais 
n'empêche que les résultats du 
PCF — qu'il faudra interpréter 
globalement mais auss i par 
département auront nécessai­
rement un rôle dans l'évolution 
de la situation interne au PCF . 

- Enfin, le RPR semble, lui, être 
condamné à la lanterne rouge, 
des quatre s'entend. Sa « four ­
chette» à lui se situe, de manière 
assez contradictoire selon les 
instituts de sondage, de 14 à 
18 % . C'est en fonction des 

ambit ions président iel les de 
Chirac qu'il faudra lire les résul 
tats de la liste RPR. Un Chirac 
sortant des é lect ions euro ­
péennes avec moins de 15 % 
des voix serait en position 
délicate pour briguer un mandat 
présidentiel en 1981. Par contre, 
un score de 17 % ou 18 % 
autoriserait le leader du RPR à 
plus d'agressivité encore envers 
le gouvernement actuel. Enfin, 
les résultats du RPR exerceront 
une influence interne sur la 
cohésion du mouvement. Les 
Guichard, Chaban ou Peyrefitte 
guettent un mauvais score pour 
relancer l'offensive contre Chi­
rac. 

Il est un pronostic qui est 
possible, assuré môme. Diman 
che soir, tous se déclareront 
satisfaits. Mais après ? Dans la 
grande querelle des clans de la 
bourgeoisie, les élections euro 
peennes jouent un rôle spôci 
fique. Elles sont les demiôros 
élections nationales avant les 
prôsidontiollos. C'est sur la base 
des résultats de dimanche soir 
que les partis envisagent A 
nouveau leur stratégie, ou peut-
être leur système de direction. 

Raison de plus pour que les 
travailleurs refusent de servir de 
masse de manœuvre à ces 
Opérations politiciennes. 

Pour ceux qui désirent voter en affirment des positions 
conséquentes sur l'Europe, le PCP ml et le PCML éditent dans 
leur organe central respectif, un bulletin commun à déposer 
dans l'urne. 
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Conférence des non-alignés 

DES QUESTIONS BRÛLANTES 
A L'ORDRE DU JOUR 

GHANA 

La conférence des ministres des Affaires Etran 
gères des non alignés s'est ouverte mercredi è Co 
lombo I SRI Lanka). Elle prépare la réunion des 
chefs dEtat qui doit avoir lieu â la Havane en 
septembre. Cette réunion commence alors que le 
mouvement doit avant tout lutter contre les ingé­
rences et les tentatives de divisions qui le mena 
cent de l'intérieur, pour sauvegarder cette unité qui 
a fait la force du mouvement contre les impérialis 
tes, en particulier les deux superpuissances 

La préparation de cette 
conférence a été marquée 
par une intense activité 
diplomatique de la You­
goslavie, en particulier la 
tournée du président Tito 
en Algérie, en Libye et a 
Malte, au cours de laquelle 
il n'a cessé de réaffirmer 
les pr incipes du non-

ment , il a s implement 
renoncé de lui-même A y 
part ic iper . Le premier 
ministre indien Desaï s'est 
déclaré o p p o s é A la 
suspension de l 'Egypte. 
R ien n' indique que la 
proposition sera à l'ordre 
du jour de la contôrence 
de Colombo. 

Hanoi, mis en ac­
cusation pour sa politi­
que expans ionn is te , n 'a 
nullement intérêt A faire le 
forcing pour le régime 
fantoche. En effet, plu 
sieurs pays hésitants sem­
blent avoir infléchi ré­
cemment leur position en 
faveur du Kampuchea 
démocratique. Ce change­
ment résulterait de plu­
sieurs facteurs : la résis­
tance acharnée des forces 
patriotiques à la formidable 
offensive de ces dernières 
semaines, les menaces de 
Hanoi contre la souve­
raineté do la Thaïlande, et 
d'autre part les démarches 
de la diplomatie you-

I I 
Tito et Castro : deux conceptions opposées du non-alignement qui vont s'affronter à 
Colombo 

alignement et la nécessité 
pour les pays membres de 
s 'y conformer. D'autre 
part, A la suite de la visite 
d'un dirigeant yougoslave 
en Indonésie, un commu­
niqué commun Indonésie-
Yougoslavie a été signé 
Le communiqué indique 
que "les deux pays 
refusent que soient mtro 
duits des différends dens 
le mouvement non-a/igné, 
que ce soit pour des 
raisons idéologiques ou 
autres, cor cela serait 
contraire aux intérêts ton-
dementeux des pays 
membres et affaiblirait le 
mouvement non aligné». 
C'est le p rob lème de 
l'appartenance de plusieurs 
pays ainsi que de leur rôle 
dans le mouvement des 
non alignés qui va être 
posé A Colombo, pour des 
ra isons d i f férentes : il 
s 'agit de l 'Egypte, du 
Vietnam et de Cuba 

LA S U S P E N S I O N 
DE L ' E G Y P T E 

L a Syrie, l'Irak et l'OLP 
ont présenté une demande 
de suspension de l'Egypte 
du mouvement des non-
alignés. Ces délégations 
motivent leur demande en 
expliquant que le régime 
de Sadate a fait alliance 
avec l'administration Carter 
et avec l 'Etat s ioniste , 
contrevenant a ins i aux 
principes du mouvement 
des non alignés La presse 
du Sri Lanka a souligné 
qu'une telle mesure serait 
extrêmement grave : en 
effet, même le Chili n'a 
pas été exclu du mouve-

L E V I E T N A M 
E N A C C U S A T I O N 

C'est bien entendu la 
question du rôle du Vîet 
nam en Asie du Sud-Est . 
de son expansionnisme ot 
de sa participation au bloc 
sov ié t ique qui sera le 
problème le plus grave 
évoqué A la conférence de 
Colombo. Ce p rob lème 
sera examiné A travers 
celui de la représentation 
du Kampuchea. C'est lo 
Kampuchea démocratique 
qui a été invité, A la suite 
d'une décision du bureau 
de coordination acquise è 
une large majorité II est 
représenté par le ministre 
des A f fa i res Etrangères 
leng Sary C'est lo drapeau 
du Kampuchea démocra­
t ique qui est a rboré . 
Cependant une délégation 
du régime de Heng Samnn 
est arrivée également A 
Colombo. En effet, Hanoi 
et les alliés de l 'URSS sont 
décidés à essayer de faire 
admettre le régime fan 
toche installé A Phnom-
Penh par l'armée vietna 
mienne. Dans uno inter­
view au Figaro, le vice 
ministre des A f fa i res 
Etrangères vietnamien a 
déclaré : "Nous ne voulons 
absolument pas de re­
présentants de la clique 
Pol Pot et nous souhaitons 
l'admission de la déléga 
tion Heng Samnn». Il 
devait cependant ajouter : 
"Si la question cam­
bodgienne mettait la con­
férence des non-alignés en 
péril, nous souhaiterions 
alors une solution accep­
table par tous». En fait, 

goslave L'Inde, dont la 
position est particulière­
ment importante, semble 
être dans ce cas. Soumise à 
d ' importantes pressions 
soviétiques, elle avait en 
visage auparavant de re­
connaître le régime fan 
toche de Heng Samnn : or 
le premier ministre Desaï a 
déclaré récemment que 
son gouvernement recon­
naîtrait ce régime "lorsque 
ce dernier contrôlera com­
plètement ce pays». Ce qui 
n'est pas le cas. 

Il semble qu'en fait la 
dé légat ion v ietnamienne 
manœuvre pour faire en 
sorte que le siège du 
Cambodge reste vide, ce 
qui constituerait en réalité 
un refus de reconnaître la 

légitimité du Kampuchea 
démocratique. Mais, fort 
du soutien de numbroux 
p a y s , le ministre des 
Affaires Etrangères cam­
bodgien leng S a r y a 
déclaré qu'il était résolu à 
défendre la représentativité 
de son gouvernement. 

LA P R É S I D E N C E DE 
C U B A E N Q U E S T I O N 

Dans le cadre de la 
préparation du sommet de 
la Havane, c'est évidem­
ment la question du rôle 
de Cuba qui sera posée A 
Colombo. En offet Cuba, 
dont la Somal ie avait 
demandé l'expulsion après 
la participation do mer 
cenaîres de Castro A la 
guerre d 'Ogaden, sera 
pays invitant au sommet 
de septembre, puis pré­
sident du mouvement des 
non alignés Beaucoup 
craignent A juste titre que 
Cuba ne profite de cette 
situation pour tenter d'ali­
gner de plus en plus le 
mouvement sur l 'URSS en 
développant la théorie de 
l 'URSS «allié naturel», ce 
qui aurait pour effet de 
casser le mouvement. Plu­
s ieurs pays proposent 
donc la «démocratisation» 
du mouvement, c'est-A-
dire la rodéfinition du rôle 
de la présidence, l'insti­
tution de vice présidents. 
On propose également 
l'instauration do conseils 
des ministres des Affaires 
Etrangères une fois par an 
avec obligation du con 
sensus pour les décisions 
Toutes ces p récaut ions 
visent évidemment A met­
tre des bétons dans les 
roues A Castro qui a eu la 
trop grande franchise d'af­
firmer que le mouvement 
devrait choisir entre «le 
tendance progressiste et la 
tendence réactionnaire». 
ce qui en dit long sur ses 
intentions. 

Sur ces différents pro­
blèmes, les résultats des 
discussions de la con­
férence de Colombo don 
neront des indications sur 
l'avancée de la lutte des 

'non -a l ignés contre les 
tentatives de division des 
superpuissances. 

J . P C 

Mauritanie : 
les nouveaux 
dirigeants 
pour la poursuite 
des négociations avec 
le Front Polisario 

Le lieutenant colonel Ould Haidalla, nouveau pre­
mier ministre mauritanien, a déclaré que son gouver­
nement ne changerait pas de politique extérieure et 
qu'il restait attaché à une solution négociée du pro­
blème du Sahara Occidental, sur la base des résolu 
lions de l'ONU et de l'OUA. Il a affirmé qu'il 
maintiendrait les contacts établis avec le Front Poli 
sano Le ministre des Affaires Etrangères espagnol 
est. par ailleurs, arrivé au début de cette semaine en 
Mauritanie. Cette visite s'inscrit également dans* le 
processus des négociations sur le problème du Sahara 
Occidental 

LE MODELE 

ÉTHIOPIEN ? 
Le capitaine Rawiings, 

qui est arrivé au pouvoir 
au Ghana lundi, avait 
entrepris un premier 
putsch il y a quin*e jours. 
Durant son procès, Raw 
lings avait accusé les 
ét rangers (en fait les 
commerçants étrangers! do 
piller le pays et avait 
préconisé pour le Ghana 
une «solution à l'éthio­
p i e n n e » , « u n bain de 
s a n g » . R a w i i n g s a été 
libéré par un commando 
d'officiers et d'hommes do 
troupe dans la nuit de 
dimanche à lundi. Des 
affrontements entre fac­
tions rivales de l'armée ont 
suivi, au cours desquels 
l'ancien dirigeant, le géné­
ral Akuffo, a été tué. 

Le «Conseil révolution­
naire des forces armées» 
qui a pns le pouvoir, a 
déclaré que les élections 
prévues le 18 juin se 
dérouleraient normale 
ment. Les références A 
l'Ethiopie, le fait que la 
réussite du coup d'Etat an 
été saluée très tôt par 
Moscou, font s'interroger 
sur l'éventuelle orientation 
p r o - s o v i é t l q u e de ce 
putsch. S i c'était le cas, ce 
pays anglophone de 10 
mil l ions d 'habi tants , au 
c œ u r de l 'Afr ique de 
l'Ouest francophone, pour­
rait constituer une base de 
pénétration pour le social-
impérialisme, dans une ré­
gion où son influence est 
rolativoment faible 

Rapport à l'assemblée 
vietnamienne : 
défense et illustration 
de l'expansionnisme 

La cinquième session de la G" Assemblée nationale 
vietnamienne s'est tenue du 28 au 30 mal. Le rapport 
présenté par le général Gîop a été, pour une très large 
part, consacré à des attaques contre la Chine et à des 
justifications de l'expansionnisme du gouvernement 
de Hanoï. Pour la première fois, dans les textes 
officiels des organismes gouvernementaux vietna­
miens, la Chine est qualifiée à'«ennemi direct et 
dangereux», de «nouvel ennemi extrêmement dange­
reux pour la révolution vietnamienne», cette appré 
ciation s'appliquant également A l'ensemble de l'Indo­
chine. Dans le rapport de Giap, l'invasion du Cam­
bodge est présentée comme «victoire de la guerre de 
défense de la patrie sur la frontière du Sud-Ouest» . 
Cela ne l'empêche pas d'affirmer au sujet de l'emprise 
que Hanoi exerce sur le Laos et le Cambodge : "C'est 
une affaire qui n'intéresse que le peuple vietnamien et 
le peuple lao. le peuple vietnamien et le peuple 
cambodgien et dans laquelle personne n'a le droit de 
s'ingérer». 

Enfin le rapport du général Giap rend hommage au 
rôle de l ' U R S S dans le monde et dans l'Asie du 
Sud-Est , qualifiant le social-impérialisme russe de 
«solide appui de la paix et de le révolution mondiale». 
Les déclarations sont en totale contradiction avec les 
propositions, faites par Hanoï à la veille du sommet 
des non alignés, de signer un traité de non agression 
avec la Thaïlande. Le premier ministre thaïlandais a 
d'ailleurs répondu négativement A cette offre lors 
d'une rencontre avec le vice ministre des Affaires 
Etrangères vietnamien II a déclaré : "La Thaïlande et 
le Vietnam n'ont pas de frontières communes, si un 
tel traité était signé, ce serait très étrange». Il a par 
ailleurs affirmé que l'Union Soviétique installait actuel­
lement un système de radars A Battambang. au 
Cambodge 

Zimbabwe : 
conférence des pays 
de la ligne de front 
et du Nigeria 

Une conférence des pays de la ligne de front 
(Tanzanie. Zambie. Mozambique. Angola, Botswana! 
s'est tenue le week-end dernier A Dar-Es Salam. Pour 
la première fois, le gouvernement du Nigeria s'est 
associé A cette conférence des pays qui soutiennent 
directement la lutte du peuple du Zimbabwe. Le 
Nigeria, par son poids économique, politique et 
militaire en Afrique |Oue un rôle croissant. Il pourrait, 
en particulier, contribuer A la formation d'une force 
armée africaine destinée A combattre les ' régimes 
racistes d'Afrique Australe 



le quotidien du peuple 

Giraud à Washington après François-Poncet 

LES RÉSISTANCES FRANÇAISES 
SE HEURTENT AU REFUS 
A M É R I C A I N 

Apres F r a n ç o i s - P o n c e t , reçu de f a ç o n , semble t il 
un peu e x p é d i t i v e — quoiqu' i l le conteste — par le 
prés ident Car ie r , c 'est G i raud , min is t re de l ' Indus­
tr ie, qui a été reçu à son tour à Wash ing ton . 
Les d iscuss ions qu' i l a eues a v e c J a m e s 
Sch les inger , min is t re amér ica in de l 'Energie, n'ont 
pas permis d'aboutir au renoncement des Etats -
Un is de subvent ionner leurs importat ions de pro-

La démarche de protes­
tation entreprise par Giraud 
auprès dos autorités amê 
ricaines aura été tout aussi 
infructueuse que celle de 
son collègue François-
Poncet. En effet, les Amé­
ricains refusent toujours de 
revenir sur leur décision de 
subventionner leurs impor­
tations de pétrole à raison 
de 5 dollars par baril. Les 
reproches énoncés par Gi­
raud portent sur trois 
points : les Etats-Unis ont 
pris leur décision unilatéra­
lement sans consulter les 
pays européens, elle est 
inefficace car elle n'aug­
mente pas la quantité glo­
bale de pétrole sur le mar­
ché et enfin elle risque de 
provoquer une augmenta­
tion des prix sur le marché 
mondial, au-delà de ceux 
fixés par l 'OPEP, compte-
tenu de la tension accrue 
dans le rapport entre l'of­
fre et la demande, qui, 
peut en résulter aux dépens 
de celle-ci (les U S A par 
leur mesure récente con­
tribuent à rétrécir les res­
sources disponibles sur le 
marché). Evitant de répon­
dre sur les deux derniers 
arguments, Schlesinger a 
néanmoins convenu que 
les Etats-Unis auraient dû 
informer les pays européens 
et s'est lancé dans une 
explication confuse pour 
expliquer cet «oubli». Il 
était difficile pour le minis­
tre américain de l'Energie 
de ne pas reconnaître ce 

K A M P U C H E A : 
C O N T R E - O F F E N S I V E 
D E LA R E S I S T A N C E 

De v io lents c o m ­
bats se dérou lent ces 
jours -c i autour de la 
vi l le de Poipet o ù des 
mil l iers de combat ­
tants k a m p u c h é a n s 
af f rontent les troupes 
v ie tnamiennes . 

E L E C T I O N S 
E U R O P Ê E N E S : 
J E U D I . 4 P A Y S 
VONT A U X U R N E S 

Les é lect ions pour 
l 'é lect ion des d é p u t é s 
a u par lement euro­
péen se sont dérou lées 
ce jeudi dans 4 pays 
de la C E E : la Grande-
Bretagne, l ' Ir lande, 
les Pays Bas et le 
D a n e m a r k . S i les 
é lec teurs de ces pays 
votent avant leurs 5 
vo is ins , i l s ne con­
naîtront en revanche 
pas avant le reste de 
l 'Europe, les résultats 
dans leur pays res ­
pectif , le dépoui l le ­
ment ayant l ieu 
d i m a n c h e dans l'en­
semble de la C E E . 

point puisqu'il était de no­
toriété publique qu'il avait 
tout le loisir d'informer ses 
collègues à la réunion de 
l'Agence internationale de 
l'Energie qui s'est tenue à 
Paris. 

L E S J U S T I F I C A T I O N S 
A M É R I C A I N E S 

Pour justifier leur attitu­
de, les Américains s'esti­
ment lésés car les achats 
spéculatifs faits par les 
Etats européens sur le 
marché Spot de Rotterdam, 
qui auraient «contraint» les 
Etats-Unis à recourir à 
leur mesure pour assurer 
leurs approvisionnements 
on quantité suffisante. Cet 
te explication supposerait 
que les compagnies pétro­
lières tiennent à leur 
merci les Etats Unis, ce qui 
est loin d'être le cas, lors­

q u ' o n sait que la plupart 
d'entre elles sont sous 
contrôle américain. D'autre 
part, cet argument ne fait 
qu'apporter de l'eau au 
moulin de Giraud car celui-
ci propose justement des 
mesures pour limiter les 
excès des marchés libres. 
Schlesinger a beau jeu 
d ' invoq uer \'«autodiscipli 
ne» des Etats consomma­
teurs pour éviter les achats 
spéculatifs lorsque les 
Etats-Unis eux-mêmes 
prennent la décision d'ins­
titutionnaliser cette prati­
que. Cette «autodiscipline» 
évoquée là ne semble pas 
être le fort des U S A lors­
qu'on voit la faillite du plan 
d'économie d'énergie de 
Carter. A noter qu'à eux 
seuls les U S A qui repré­
sentent à peine 5 % de la 
population mondiale utili­
sent 30 % de l'énergie du 
globe. 

François-Poncet quant à 
lui se montre optimiste. Le 
quart d'heure que lui a 
consacré Carter aurait-il 
suffi à dissiper ses inquié­
tudes ? Pour lui, tout se 
jouera à Tokyo où la Fran­
ce chercherait à obtenir 
des pays occidentaux 
qu'ils interdisent les tran­
sactions au-dessus du prix 
officiel du brut et des pro­
duits raffinés. Cette pro­
position pourrait également 
être discutée à la réunion 
de ces jours-ci. de 
l'Agence internationale 
pour l'Energie, créée en 
1974, sous la houlette des 
Etats-Unis et à laquelle la 
France ne participe pas. 

P H t S & I O N S 
P E R S I S T A N T E S 

Assurément, l'épisode 
de la décision américaine 
récente sur le pétrole té­
moigne de l'importance 
des pressions que les 
U S A , en tant que super 
puissance, sont toujours 

duits pétro l iers . Le min is t re f rançais de l ' Industrie a 
insisté auprès de son homologue amér ica in pour 
que le prochain s o m m e t des pays industr ia l isés qui 
se t ient dans trois s e m a i n e s à T o k y o about isse à 
une « a c t i o n c o m m u n e » des deux p a y s , sur l 'éner­
gie. 

Ma is c o m m e n t et au profit de qui les cont ra ­
dict ions sera ient -e l les rég lées ? 

déterminées à exercer sur 
l'Europe, et de leur tentati­
ve de faire supporter par 
les pays européens les ef 
fets de la crise mondiale 
de l'impérialisme. On l'a vu 
récemment dans d'autres 
domaines, par exemple ce­
lui du G A T T , o ù la guerre 
commerciale USA-pays 
européens a connu de 
nouvelles péripéties, avec 
les pressions et les ma­
noeuvres de division de la 
part des U S A pour impo­
ser aux pays européens 
qu'ils limitent leurs impor­
tations sur le marché amé­
ricain et favorisent plus les 
exportations américaines, 
sur le marché européen et 
sur le marché mondial. 

La remarque faîte ouver­
tement par les autorités 
américaines auprès de 
François-Poncet cotte se­
maine, pour «regretter» 
que la France ne soutienne 
pas assez clairement les 
entreprises de l'impérialis­
me U S au Proche-Orient, a 
aussi manifesté avec éclat 
l'arrogance dont reste ca ­
pable l'impérialisme US . 

D E S R E S I S T A N C E S 
L I M I T É E S 

Face à cette politique, 
les irnpérialismes euro­
péens qui restent dans la 
sphère d'inflqence U S op 
posent à la superpuissance 
américaine des résistances 
limitées. Toutefois, celles-
ci ne sauraient, comme le 
fait L'Humanité, être pure­
ment et simplement niées. 
Les déclarations de Fran­
çois Poncet, qui fait preu­
ve par ailleurs d'un opti­
misme béat concernant les 
possibilités de faire modi 
fier leur position par les1 

U S A , de Giraud et aussi 
de Schmidt ont fait état 
publiquement de contra­
dictions avec les Etais-
Unis ; concernant les 
mesures sur les 
approvisionnements en pé­
trole. Il faudra suivre 
attentivement, pour appré­
cier le degré actuel de ré­
sistance des pays ou est-
européens, les développe­
ments de ces prochains 

jours, et notamment ce qui 
ressortira, à ce sujet, de la 

rencontre entre Carter et le 
chancelier allemand, qui 
effectue une visite aux 
Etats-Unis, 

La façon de se situer par 
rapport aux revendications 
de l 'OPEP, qui se réunit fin 
juin, selon le degré d'ali­
gnement des pays impéria­
listes consommateurs sur 
la position des U S A que 
l'Europe manifestera, four­
nira d'autres indices sur 
l'état de ses contradictions 
avec les U S A . 

Giscard vient aussi de 
déclarer qu'il fallait renfor­
cer à la fois la «coopéra­
t ion» entre pays consom­
mateurs et la «coopéra­
t ion» entre pays consom­
mateurs et pays produc­
teurs : une position difficile 
à tenir. On a vu plus d'une 
fois, depuis 1974, com­
ment l'affirmation de cette 
position, cette volonté 
évoquée de jouer un rôle 
d'intermédiaire, s'était tra 
duite dans les faits, en fin 
de compte, pour Giscard, 
en un alignement sur les 
États-Unis, face au Tiers 
Monde, dans le cadre du 
dialogue Nord-Sud notam 
ment. 

Et les tentatives giscar­
diennes de rallier les autres 
pays européens aux posi­
tions françaises n'ont pas 
été jusqu'ici tellement cou­
ronnées de succès. L'ab­
sence d'entente européen­
ne sur les questions de 
l'énergie, entre autres, a 
donc pu être largement ex­
ploitée par les Etats-Unis 
pour imposer leurs vues 
aux pays européens. Rien 
n'indique encore avec cer­
titude que l'appel de Gis­
card à une entente euro­
péenne sur le front de 
l'énergie rencontre de 
l'écho ni que l'impérialisme 
français et les autres irnpé­
rialismes européens soient 
prêts à faire preuve d'une 
résistance ferme à l'égard 
des États-Unis. Même si 
ceux-ci sont obligés de te­
nir compte du fait que des 
difficultés trop grandes des 
économies européennes 
auraient, compte-tenu de 
l'importance des relations 
avec elles, des effets né­
gatifs en Amérique même. 

Etat de siège 
au Nicaragua 

Alors que Somoza vient de décréter l'état de siège 
dans tout le pays, la grève générale se poursuit à 
Managua, tandis que les combats continuent dans les 
villes principales. A Léon, deuxième ville du pays, le 
Front sandiniste contrôle toujours la ville où il affirme 
aligner 500 combattants face à la Garde nationale et à 
l'aviation dont il aurait abattu plusieurs appareils. 
Des combats sont aussi rapportés à Matagalpa et le 
long de la frontière avec le Costa-Rica. 

Seloncourt : 
Grève chez Wittmer 
(sous-traitance 
Peugeot) 

La grève est totale depuis vendredi dernier chez 
Wittmer à Seloncourt (près de Sochaux) , boîte de 170 
ouvriers qui travaillent en sous-traitance pour Peugeot 
Sochaux. 

Il y a deux revendications essentielles : 
1) Les travailleurs exigent 30 centimes pour tous au 
1 * ' mai, accroché à un accord salarial prévoyant 
l'alignement sur les salaires d'AOP (Acier et outillage 
Peugeot). 

Sur les salaires : Le patron a annoncé qu'il n'y 
aurait aucune augmentation en 1979 (c'est-à-dire une 
baisse réelle de 10 ou 1 2 % I ) . 
2) Contre six licenciements décidés par le patron, 
suite à des «absences répétées». 

Déjà en novembre dernier, une grève de 48 heures 
avait imposé le maintien de la prime de fin d'année 
(1 190 F pour un OS) et l'alignement sur AOP. 

La direction prétend que «toute augmentation met 
l'entreprise en denger» alors môme qu'elle a des 
projets d'investissements et que le travail ne manque 
pas. 

Il semble que la boîte soit particulièrement mal 
gérée par un patron incompétent, mais il est certain 
aussi que c'est Peugeot qui fixe ses prix de sous-trai­
tance, qui refuse la diversification de l'outillage et 
peut-être même soutient l'attitude intransigeante de la 
direction. 

En A G mercredi, diverses initiatives de popularisa­
tion ont été envisagées pour construire un rapport de 
force local. 

Correspondant 

Le Comité de soldats 
du 76e RI de Vincennes 
communique 

Cela a commencé par peu de choses. Un simple 
tract distribué dans la caserne à propos du «brisage» 
de la grève des éboueurs parisiens en octobre 1978. 
Puis, un tract commun paysans du Larzac-soldats. 
Puis, une conférence de presse de ces mêmes 
personnages à la Ligue des droits de l'homme, puis le 
bombage de camions militaires par les paysans du 
plateau, puis la participation à la manifestation du 1*' 
mai. Puis un journal étoffé qui paraît régulièrement. 
Puis . . . c'est trop pour la Sécurité militaire I Cinq 
mutations viennent d'avoir lieu. Il est vrai que pour la 
Sécurité militaire «Dans le doute, elle ne s'abstient 
pas mais mute au loin» . 

Communiqué 

«L'avortement. c'est un droit des femmes. Le choix 
d'un enfant ça nous appartient I». 

Quatre heures de forums-débats avec les comités 
en lutte pour l'avortement et la contraception, ven­
dredi 8 Ju in , de 19 heures à 23 heures (buffet sur 
placel. à l 'AGECA, 177 rue de Charonne (Paris 11-1. 
On y discutera : 
- De quel centre d'IVG nous voulons ; 
- Quelle riposte à la campagne actuelle ; 
- Les revendications des jeunes et des immigrées ; 
- L'action dans les entreprises ; 
- Etc. 

Organisé par la Coordination région parisienne des 
comités de lutte pour l'ouverture des centres d'IVG. 

Toulouse : 
Radio Barbe Rouge 
re-saisie 

Radio Barbe rouge, une radio libre toulousaine, a 
été pour la seconde fois cette année l'objet d'une 
intervention policière. Elle en était à sa 15" émission 
d'une nouvelle série hebdomadaire, diffusée en différé 
d'un lieu différent à chaque fois pour tenter d'échap­
per aux flics. Pourtant, cette méthode n'a pas arrêté 
ces derniers qui, à l'aide de gonios portatifs, ont 
réussi à repérer la radio libre. Les flics sont intervenus 
en procédure de flagrant délit, sans mandat, et ont 
fait irruption dans l'appartement d'où était diffusée 
rémission, revolver au point, procédant à 15 interpel­
lations. Une perquisition était entreprise par les flics 
qui saisissaient le matériel. Trois personnes sont 
inculpées, mais les animateurs de radio Barbe rouge 
ont l'intention de réômettre aux jours et heures 
habituels. 


